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TIIOISÏ1î:mÊ session, QX/A-TRIÈME I^A-RLEMENT.

CHEMIN DE FER PACIFIQUE CANADIEN

DISCOURS DE Sir JOHN A. MAODONALD.

OTTAWA, 17 JANVIER, 1881.

Sir JOHN A. MACDONALD. 31. l'Oratcui> vcndmli
dernier, je me proposais do faire quelques observations au
sujet do l'amondcment alors entre vos mains. Mais, par
malheur pour moi et heureusement peut être pour la Cham-
bre, j'étais trop indisposé poiTi* m'acquittor de cette tâche et

je dus quitter la salle. Quoiqu'il en soit, cette motion est

réglée. La discussion du contrat a déjà duré longtomjra,
mais elle est encore à l'ordre du jour, et avec votre bien-

veillante permission et celle de la Chambre, je ferai quelques
observations—elles ne seront pas longues—sur la question
soulevée ainsi et définie dans la résolution et l'amonilcmcnt,
et le débat auquel cHo a donné lieu.

^ ^ En premier lieu, M. l'Orateur, je voudrais parler de l'atti-

tude prise par le gouvernement au sujet de toute cette ques-
tion. Il est vrai qu'on l'a discutée ad nauseam, dans, cette

Chambre et ônr-^ le pay«; mais vu la position que j'occupe,
il ne me sem*/, s hors de propos, oiseux ou inutile do
rappeler à l'a m de la Chambre certains faits relatifs ù
l'état actuel de .oite grande entreprise, et en le faisant, je

dois offrir mes excuses les plus humbles et les plus respec-

tueuses au collègue qui siège auprès de moi, à l'honorable
ministre des Chemins d6 fer, parce qu'il a mainte fois traité

la question d'une manière que jo puis envier, mais quejo
n'ai point l'espoir d'égaler. On sait que du moment où )a

Colombie anglaise entra dans la Confédération—et je n'ai

pas besoin do lire les journaux de la Chambre pour prouver
le fait—les deux clianibrcs du parlement d'alors se pronon-
cèrent formellement en faveur du projet do faire cons-
truire le chemin do for du Pacifique canadien par une com-
pagnie 'légalement constituée. Commençons au point do
départ, pansons ou l'Cvuc toute la discussion, toute la con-
duite des deux gouvernonienls qui ont ou à s'occuper do
ce projet, noua coiistatttns que c'est là Ib fil do la question
et qu'il en relie tous les détails de telle sorte que toute modi-
fication le brise complètement. Dans le pays et dans cette

pj^^j "^Chambre, tous les hommes sérieux ont compris que si nous

étions assez heureax, si le Canada avait assez do crédit sur
le marché où se. réunissent les principaux capitalistes, pour
en induire quelques-uns à se charger (o cotte grande entre-
prise, nous aurions obtenu un grand avantage pour le

Canada.
Telle était l'idée qui inspira notre législniion on 1872.*

Les mesures de l'administration qui nous succéda étaient

basées sur le même principe, savoir, qu'il importait d'éviter,

autant que possible, toute complication,touto responsabilité,

toute incertitude, et enfin tout danger do faire do cette

grande entreprise un engin politique. Chacun admettait
qu'il était do la plus haute importance do faire disparaître

tous les obstacles à la continuation régulière des travaux, ù
l'accomplissement de ce grand projet ayant pour but do
relier, par un chemin do fer allant d'un occan*^à l'autre,

toutes les parties do notre p.ays qui, alors, formera un tout
compact, aussi bien on fait qu'en droit. Chacun comprenait
qu'il était do la plus haute importance do hMoi* l'exécution

des travaux
;
que cette question ne devait plus être une do

celles dont les partis rivaux font l'objet de leurs luttes
;
que

l'entreprise devait être conduite d'après les i^rincipes du
commerce et la ligne construite par uno corporation do
capitalistes, comme tout autre chemin do fer, dans l'espoir

et l'attente que les capitalistes seraient honnêtement et
pleinement indemnisés des visques qu'ils auraient courus,
des dépenses qu'ils auraient faites et de la responsabilité
qu'ils auraient assumée. Tout le pays se serait déclaré on
laveur do cette proposition, s'il eût été possible de la mettre
à effet. Nous essayâmes sans succès, après avoir tenté nu
énergique effort, un cflbrt presque couronné do succès, ci
1872, pour construire afnsi le chemin do fer.. Jo n'introduirai,
dans cette discussion, aucune allusion A la jîolitiquo du passé,
en ce qui me concorno et on ce qui a trait à la question.
Dos allusions de ce genre ont été faites par les adversaire!*

du gou-orncment, surtout par ceux qui désiraient noircir
ma réputation. Mais les faits eotil là, M, l'Orateur, lo

Mi3
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rôffultal; do l'iippol au pays osl devaiil vous ot jo suis promioi-

ministi'o du Canada.

Mais quojlo quo soit la cause do réchoc do sir Ilugh Aihin

et de In promiùre compagnie orf(ai>isôo pour construire cclto

ligne, jo puis oxpliciuer cet échec sans faire allusion -X

aucuno raison politique. Je dirai seulemont, (juc la i)liis

forte opposition qu'ait jamais eu le •îouvornemoiit dontjo

suis le chef, no ncj,'ligca rien, cl qiio notre insuccès eut doux,

causes ; la détermination d'utUiqiusr lo gonvernoment ot lo

déiir de faire échouer lo projet.

On a prétendu dans cette chambre, jo dirai mémo, on a

rouvé que lo projet actuellement soumis à l'approbation do

a Chambre est plus avantageux que celui de 1872. (Juols

que soient les mérites des offres ot soumissions, (jucls que

soient les mérites de la doniiôro ôlfro déj^séo sur lo bureau

dp la Chambre, je crois que tous les hommes francs et sin

l

coros, ayant quelque connaissance des chiifres, admettront
^Iq,,^ toutes

quo la convention quo lo gouvernement actuel a conclue, ]„ ligne, — au
H0U3 sa

plus av

AUan

Chacun admet quo ces obligatioiis étaient sacrées, chacun
admet l'oxistonco d'un traité conclu avec la Colombie an-
glaise, avec la population ot logouvornemont de la Colombie
anglaise, et non-seulement c'était un marclié, une convention
Holcimello entre lo Canada et la Colombie anglaise, mais cette

convention a été formoilomont sanctionnée par lo gouverne-
ment de Sa Majesté. Lu construction de la ligne étnit une quos-
tfou do politique coloniale etde politique impériale on Anglo-
Icrro, et l'ancienne administration dirigée par mon honorable
ami de Lamblon—quo jo no vois p^is à son siège et qui, je le

crains, cat absent pour la menu cause que moi vcndrodi
Boi4' et je regrotte très sincèrement son absence,—
l'administration do mon honorable ami se erut liée par
cotte politique. L'administration dont j'étais le chef et

l'administration dont il était le chef luimèmo, se trouvaient
égaleniont liées par les résolutions adoptées à répocjue où
la Colombie anglaise est entrée dans la Confédéra-*

Iqj deux étaient engagées à faire construire
moyeu d'une subvention on espèces

aleraent constituée,la proi)ro responsabilité, avec lo syndicat dd 1880, est
(,{, ^n terres,— [wr une compagnie lég

avantageuse quo l'arrangement fait avec sir llugh
s'il était possible, ot quelques personnes allaient même jus

, en 1872. Et jo demande à la OJiumbro et au pays si q„Vi aire que la construction ne devait se fiiiro par aucun
lo Canada n'y cfit pas beaucoup gagne en acceptant et autre moyen. Cette obligation l'embarrassait; mais bien
mettant à exécution le contrat do .iir llugh Allan on 1872. .qu'elle ait embarrassé les deux administrations, comme ollo

3:)epnis cctlo époque, neuf années précieuses ont cte perdues, était l'expression formelle d'un vœu du parlement, cotto
neufannéeaquiiioroviendront plus et pondant lesquelles la résolution no dérangeait aucunement la convention pro-
construction de la ligne aurait régulièrement avance. Les niièrc. Les délégués do la Colombie anglaise siégeaoint on
hommes engagés dans cette entreprise, si les capitalistes cette Chambre lorsque la motion fut adoptée ; ils y dounè-
ouropéens avaient voulu les entendre, auraient eto assez

y^^^^^ ]^^^^^. assentiment lorsqu'elle devint la loi du pays, ot à
forts pour établir la ligne A travers lo continent, et a la lin Jour retour chez eux, la législature ot la population do la
do la neuvième année, en dehors do la province du Manitoba Colombie anglaise ne leur adressèrent pas un mot do re-
où l'on voit à peino aujourd'hui la trace dos pas des blancs, proche Ils demandaient seulement que l'esprit do la réso-
il y aurait des centaines do mille habitants, que le deses-

|„tiy,j j|,t j^i^ ^^ clfet, autant que les hommes peuvent rem-
poir seul a conduits aux Etats-Unis, se pressant dans nos

pijj.^ a^.gc honnêteté,' justice et franchise, un pacte solennel,
territoires du N'oi-d-Oucst. Cotto région où Ion no voit au- un cngauement- obligatoire. Nous n
jourd'hui qu'un petit nombre do colons, à l'extrémité orien-

tale, serait l'heureuse patrie do centaines do mille—au bas

110 pouvions, sans dés-

traité. Los doux adminis-

igagomei
honneur, manquer à la foi du
trations so sentaient obligées do fliiro tous leurs efforts pour

mot—d'hommes civilises, d'hommes détermines, .ictits et
f.^-,,.^ construire la ligne par l'entremise d'une eompugnio

laborieux, travaillant pour eux-mêmes ot leurs famijles ot
^i„ capitalifles, légalement constituée à cet fin. Ce quo

qui auraient fait do cette région, beaucoup plus tôt quon no ,n,„s ^y^^^^ essayé, l'administration qui nous suivit dût lo
])Out l'espérer maintenant, un pays bien peuple et ])i'osporo.

tenje,.^ ^^ elle lança des avis publics, comme on l'a dit et

Mais ce sont là de vains regrets. Nous, députés do la expliqué; inulilo que j'entre dnys do nouveaux détails à cet

droite^ ne sommes pas responsables du délai, nous no égard. L'honorable député de Lambton, alc^rs chef do l'ad-

sommes point responsables du temps perdu, et nous en ap- mini^tration, fit publier des avis demandant aux capitalistes

pelons, avec confianco,. au pays, à la postérité. Nous en du moiulo entier des soumissions pour cette entreprise,

appelons, avec confiance, à tout homme sincère, et il nous Mais les soumissions n'arrivèrent pas. Lo Canada n'àvait-il

dira si ce Canada dont nous sommes ,si fiers, dont l'avenir est ])oint le crédit dont il jouit actuoUoment? Lo gouvernement
l'objet do nos sollicitudes, bien qu'il soit assuré, n'aurait ])as du jour i/avait-il pas lo crédit dont jouit lo gouvernement
:'.cquis uiio position infiniment plus enviable do notre temps, a(;tucl ? ' L'état du marché monétairtî offrait-il pou do
du vivant du plus ancien do nous, il nous dira si cette ré- chances ù ré])oque ? La région du Nord-Ouest n'était-ello pas

gion no serait pas déjà devenue nue partie im|)orfaiilo aussi bien connue qu'aujoiu\riiiii ? C'est ce que jo ne saurais

do la Confédération canadienne, si le contrat de 1872 eût été dire. J^'cut-étro toutes ces causes réunies, ou seulement quol-

qucs-ini1;s d'entre elles contribuùrnnt-ellos à empêcher le suc-

cès; mais, en tous cas, l'appel de l'arîcicnno administration
aux ciipitalistcs du monde entier, no réusijit pas.

Si je conijircnds bien la cho.?e, M. l'Orateur, ce n'était

])oint une ollVe oïdinairé, lixant aux capitalistes un certain

jour pour répundro, comme la chose se pratique qtiant il

s'agit do construire une maison, et leur disant quo les soii-

inission>i se-raient l'cçucs jusqu'à tel jour, à midi, les informant.

mis à olfet, mais cela no devait pas être, Jl. l'Orateur; nous

avons échoué dans nos clïbrts, cl ces efforts, nous le savons,

furent continués nar radrainistration ([ui nous succéda, admi-

nistration forte d'une grande majorité, forte do l'habileté

de ses membres et à la tête de laquelle f:o trouvait un
homme éminemment pratique. Oui, c'est un homme prati-

que et ceux qui se rallièrent à lui s'en vantèrent à juste titre.

Il employa toute son énergie à la réalisation de ce jjrojet.

Il était soutenu par uno si forte majorité f[u'aucuiio oppoài- ou outre, qu'aucune soumission ne serait reçue après cojour
et cette heure. ^ D'abord, le gouvernement invitait un con-
cours do cajiitali.sîcs. L'administration suivante invita les

capitalistes du monde entieu à concourir, C'était un avis
au momie entier et lorsque nous reçûme.-*, avec plaisir et

confiance, uno ollVo de particuliers tpii, nous lo ci'oj'ons,

avaient tous les'iuoj-ens do mener à bonne fin l'entrc^irise,

s'ils voulaient s'en charger, nous crûme.'i.avoir accompli lo

vu'u Iiumlilemont exprimé ]iar le parlement, lo vœu dcf tous
le; membres de cette assoTublée, qui (Jésiraiont voir le gou-'

vernomcnt se dégager do suito do toute responsabilité.

M. rOratcur, jo pourrais faire allusion à un discours quo j'ai

tion no pouvait le contredire, lui faire faco, lui susciter des

embarras etricux. L'honorable 'monsieur déclare lui-inêino

qu'il n'a pas rencontré d'obstacles, que ropj)r).>-ition du jour

n'a entravé aucunement ses démarches. Or, J[. le iiiésidenl,

il adopta, en substance, notre projet do 1872 ;
il tenta des

ell'orts honnêtes et sincères, jo lo crois, polir dégager son ad-

ministration, lui-mêmo et son parti dc^i j'es|ioiisabililéi de sa

position et des-cngïigcmonts pris jiar lui-mùmo et ses p:u'ti-

sans, obligations ([uo l'on ne jiouvuitrcniersansdé.-honncin-,

obligations dont il fallait s'acquitter sans délai, à moins de

compromettre notre crédit et notre honneur.

•^
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prononcé avant cio partir pour l'Aiigletci ro, au ])riiUomps

do- 1880, ot Jo moiitionnc codincourH pareoquo c'ôlnit un avis

public pourio pay.s.

L'honorable dt-puto do Durham Ouest dont l'esprit, i\ la

tournure légale, s'attache volontiers aux dôfuuts do fjr'mo,

pourra prétondroquo mon discours no constituait jkis un avi.-.

égal. Mais, on certaine occasion antéilouie, lor«(iuo l'hono-

rable député do Lami)ton essayait d'imposer, sans avis pioa:

lable, certaine mesure au jmys, il dit, avec indignation, dans
cette Chambre :

" l^ut le monde a lu, le discours que j'ai

prononcé i\ Sarnia. Lorsque je retournai chc/, moi pour me
l'aire élire comme premier mimstro.j'ai fnilconnuîlroau pays

le ))rogranit«o du gouvci'nomont, et le ])ays n'a pas élo

pri» à l'improvisto." Je demande à l'honorable monsieur
si cela n'eut pas e'xa'-t, ot hI la Hauce qui convient ])our ny-

pioter certain volatile, ne convient pas à autre volatile de la

même fiimillo ?

M, BLAKK. Je n'ai point dit que c'est une oie.

Sir JOHN A. MACDONALD. Telle est la rénonso

(answer') empressée du jars (anscr). J'ospùrc que mon liono-

rablo ami me pardonnera l'allusion, parco qu'il l'a provo-

quée. Toutefois, bi|)ôtle lui-même, il ne mt^^'ito aucunement
d'être classée dans la famille des biptidos auxquels j'ai fait

allusign. Mais qu'on me permette do lire ce que jo disais

au printemps de IbSO: "Quand je vou.î dis ici que ncmihro

do capitalistes offrent do construire la ligne, sont dési-

reux que le gouvernement la leui*' transfère, et comptent
^

réaliser des fortunes en l'esploitan* ot on colonisant les
*

terrcsmises en réserve pour la construction, eto." J'ajoutais :

" En ce moment le gouvcinement a une offre sous considé-

ration." Ces paroles furent répétées dans tout le pays, li'ur-

gano des honorables messieurs do la droite les commenta.
Tous les journaux politiques du Canada voulurent les publier

avec commentaires. Nous avions, clairement annoncé nos

intentions, et personne no prétendit qr.o nous n'avions pas

le droit d^en agir ainsi. Personne ne vint nous controdue.

On nous félicita d'avoir reçu pareille otl'ro. 'Toute la i>rosse

do l'opposition essaya do tourner la chose en ridicule.

" Vous ne trouverez pas de capitalistes pour construire la

ligne, disfiiont ces journaux ; vous ne réussirez point ; néan-

moins, bon voyage !
" Voilà ce quo disait la presse tle l'op-

position avant; notre départ pour l'Angleterre. Nous aurions

pu conclure ce contrat dans l'esprit et aux termes de l'acte

passé par l'admini-striilion précédente. Je serais heureux de

discuter cotte question de droit avec l'homirablo chef do lu

gauche; mais cetto question est trop vaste.

Nous avons compris quo ce projet devait nécessairement
engager l'avenir et les revenus du Canada pour un grand
nombre d'aiinécs, et qu'avant do le mettre à exoinition le

gouvernement devait consulter la population et le parlement
du Canada. A cet égard, nous n'avons pas suivi l'exemple

do l'administration qui nous a précédés. Certains embran-
chements devaient entraîner la (lé|)ense d'octrois considéra-

bles et le chef actuel de l'opposition protesta fortement

contre l'ancien chef de ropjiosition (jjjand l'honorable dé-

puté de Lambton annonça ([u'un conti'at avait é!é adjugé et

qu'on allait commencer certains tnivaux. L'honorable iléputé

de Durbam-Ouest lui demanda

—

^^j'oublio Ici* termes de la

question, mais M. Maclcen/.io lépondit qu'il no ])0uvait

faire davantage ot i|u'il avait agi sous su jirojjre responsa-

bilité.

M. BLAKE—Je croisquo riionorablo monsieur se lrc>m}U!.

Il veut jiarlor de rinter])('llalion quo je Hs pour demander à

l'honorable député de Limbton sur quelle auloiilé il se

basait ])0ur enirepieiuiie la coiustruetion de l'embrauche-

menl d'I'lsqnimanU (;t di^ NanaïuM).

Sir .lOllN A. iIA(:DONALI)—C'e.t c>:la, ],vnl être. La
réponse jjarle d'cUe-inètne. Jj'ln.Mioiablo monsieur deman-
dait sur quelle auloi'ilé le ja'cmicr ministre d'alors ,-e basait

pour cntreprondro la co istruction de l'enibranchcmontd'Es-
quimault et Nanaïiuo. M. Macken/.ie répontlit qu'il n'avait

I ion i\ demander nu parlement. N'est-ce pas In rôponsequ'il

lit '!

M. ITIiAKE—Non ; à cotte partie do la question, il répon-

dit (ju'il avait déjà donné avis do la pré-ienlation d'un bill

autorisant la construction du chemin de fer ; c'était une
réponse bien différente à mon intorpollatinn. Dans le mémo
discours, je demandai à l'honorable monsieur, s'il se propo-

sait do soumettre la convention Cai'narvon à l'apjjrobation

do la Chambre, et il me répondit que, sur ce point, il n'avait

rien à demander au parlement.

Sir JOHN A. ^LU;DONALD. Lh ! bien, M. l'Orateur,

M.Madconzie rénomlait à l'honorable monsieur qu'il n'avait

rien à demander au pailement, et c'est a])réH cela, après

avoir constaté que les honorables messieurs lui feraient une
opposition sourile, après avoir aperçu dori'ière lui la caverne

des Adulamites quo l'honorablo chef de l'opposition força

M, Mackcn/.io affaire cette déclaration. Jo no saurais mo
tromper. Je me l'appelle tous les détails do l'incident. Jo
réjiôte (pie le gouvernement avait le droit do faire tous ses

otl'orls pour so libérer lui-même et libérer lo pays do l'obli-

gation de construire la ligne, et de l'obligation encore plus

loui'do de l'exploiter. Que chacun examine un instant la

nature de ces obligations et la manière dont elles s'imposent

au gouvernement. Les mêmes faits i-o sont produits au
sujet de l'intei'colonial et se produisent dans toute entreprise

publique. Bien que mon honorable ami ait 'triomphé do

beaucoup d'obstacles sur l'Intcrcolonial, il est impossible que
lo gouvernement exploite avec avantage un chemin do fer.

Cetto exploitation d>nna lieu A toutes sortes do récrimina-

tions ])olitiquos. Los hommes que nous employons sur la

ligue, à commencer par les portefaix, deviennent des

employés publics. Si l'un do ces hommes est nommé, pour
uno raison (quelconque, on dit quo c'est un protégé politique.

S'il est destitué on prétend que cela osfdû à ses opinions

politiques. "Si une vache est tuée sur la ligne, le député qui

compte suu lo vote du pro|)riétaire do cet animal, fait uno
motion au sujet do l'aecidont. La rosponsabiliti, les frais,

les tracas et les ennuis réservés au gouvurnemont qui exploite

cette ligne, sont tels quo, pour ces causas seules, nous avons
cru devoir dégager notre responsabilité. Nous avons ou

assez de preuves à l'appui, dans cetto Chambre. Quant à la

question soulevée jiar mon honorable ami alors député do
Bruce Sud, v(tici la réponse :

•' N'o\i3 ii'iivoiii! jiimnis demanilô d'autorisation an parlement ; nowa lu

avons siuiiilrnient coniniuniqviè cette déiision, pt noua espérons que la

Clmnilire 11011.S iipprous'era eu iKceplaut les tenues convenus grâce à
l'inlerveiitioii uu u la niédiiition (le Lord Carnarvon ; nous c?(pérons ((lie

cet appid nous sera yénércusiMuent accordé."

VA\ I bien, M. l'Oiateur, nçus nous rendîmes en Angleterre,

et bien qu'éjoignés du pays, nous eûmes parfois l'occasion do
constater les agissements do l'opposition. Oh I comme elle

craignait do nous vojr réussir. Dépêches sur dépêches
étaient envoyées au Canada, informant lo pays, avec uno
oxprossion do regret, que nous avions misérablement, hon-
teusement échoué. Les dépêches ajoutaient quo c'était là

une ])reuvo qu'en Angleterre <.m n'avait aucune contianee

dans radminislrati(Mi actuelle. Comment une compagnie de
(le capitalistes pouirait-elle ayoir contianee daus une admi-
nistration entachée du scandale. du Pacifique'^ On disait

encore que le résidtat aurait é'.é bien dilléreut si le Cantvla

avait eu un gouvernement plus honnête, plus capable et

])<)s.'^éianl, à un haut degré, la contianee des cajjitalislos

européens fjui s'étaient chargés do l'entreprise. On versait

(L-.; larmes—des larmc.i do crocodile iieut-être—sur le nial-

lii'ureux soil d(< Cana la gouverné par une administration

to'leiacnt iiieajiablc et cri[nin(.'l!o qu'.?, neuf ans aj/rès la date

du prCmie:' outrât, eib; mctiait à eifot le l^'Djot avantat:

-les (jajjiialiste.s angl

ia liijîne.

à ])i'eadie sa place et àtronga.j;(.'r

construire

Toutefois, M. l'Oi-atcur, nous avons réussi ; et [dans^ mon
disrours à llochelaga, discours doui. on a tant parlé, bien qu'il



no méritftt nos tant d'honnoiir, j'annonçai lo fait que non»
nvionM pasae un contrat on bonne ot due forme. Je lo répète

aujourd'hui ; lo contrat osL iirrôlé. Voici dans quelles cir-

constances je pris lu parole à Tlochciaga. Lo Club Cartior,

association consorvatrico, nie présenta une adresse à laquelle

je dus répondre, .le no rctracto pas un seul mot de cotte

réponse. Voici mes paroles :
" A prosont j'espùrc—ot l'avenir

conlirmera cet espoir—quo Itiontôt je pourrai regarder le

chemin do for du Pacifique comme achevé." J'espérais aussi

que cette entreprise s'acnoverait avec le concours des honcj-

rablos messieurs de la gauche, tant quo nous serions au pou-
voir ; mais lo projet déposé aujourd'hui sur le bureau de lu

Chambre, prouve quo ces messieurs ont tout-i\-fait abandonné
l'idée do construire lo chemin de for du Pacifique canadien.

Ilâ trament un complot politique, ils essaient do jolor lo

bl&me sur d'autres. Mais malgré ce complot, nous allons

construire la ligne, et le [iremier marché soi'a mis A oxécu-

lion. L'engagement pris envers la Colombie anglai.so, les

engagements qui doivent assurer lo développement futur du
Canada seront mis ù effet sous les auspices du gouvernomont
conservateur et avec l'appui du gouvornomont conservateur.

Cotte ligne sera construite et, malgré tous les artifices do
l'opposition, malgré la proposition sans consistance qu'elle

vient d'élaborer, les travaux do coneti-uction vont être

poussés vigoureusement, sans jnterruption ot avec succès

jusqu'à l'achèvement, et alors le sort du Canada, comme
confédération, sera définitivement ccellé ; le sort du Canada,
comme grande nation sera fixé, et les honorables messieurs
de lu gauche ne pourront plus le compromettre. L'émigrnnt
européen trouvera r.ne patrie dans la grande région do l'ouest,

grâces aux efforts du parti conseiTateur.

Mais voici une nouvelle objection, M. l'Orateur. Après
que l'administration a conclu les arrangements," après
qu'elle a passé un contrat dont les honorables messieurs se

seraient réjouis ot vantes, îl y a trois ou quatre ans, et qu'ils

auraient cité comme prouve de leur mervoiljcuso habilclù

administraitive, ils viennent affirmer quo nous n'avons pas
l'autorisation de passer ce contrat. Tant quo Mardouhée
demeurera t\ la porte du palais des rois, il ne cessera de pro-
tester. Dans cotte discussion nous avons affaire ù dos
comédiens hors ligne,—je veux parler de mes honorables
amis do la gaucho. Ces honorables messieurs sont des
acteurs achevés. Mais lo meilleur acteur ne réussit pas
toujours. La gaucho joue, tour à tour, la trj^gédio, la comé-
die et la farce. Elle a commencé par la tragédie, M. l'Ora-

teur. EUo a déclaré lo contrat oppressif ot la subvention
énorme. Suivant elle, nous abandonnons les ton-os du
Nord-Ouost. Pas un seul acre n'est réservé où le colon
libre et indépendant puisse promener ses pas. Nous cédons
un monopolo à cette compagnie. L'opposition nous a
dépeint la tyrannie de cette cojnpagnie qui doit opprimer
le peuple on établissant un tarif él»vé et la tyrannie d'un
grand nionopole qui maintiendra pendant des siècles son
contrôle hur une vaste étendue de teirjs—dont la vente lui

fournira les capitaux nécessaires pour construire la ligne

—

pour faire augmenter la valeur de ces torjos par le travail

dos colons. 'Telle est la tragédie; et les honora!)los mes-
sieurs l'ont si bien jouée, quo si u»ut l'auditoire n'a pas été

ému, nous avons pu voir des larmes de pitié et de douleur
baigner le visage des honorables messieurs de la gauche.

Ensuite, nous avons eu la comédie. Lorsqu'on a lu ù
chacun de ces messieurs son discours de l'an dernier, il a
été prouvé que l'année dornièio, l'année précédcnto ot nn(é-

ricurement, ils pensaient d'une façon cl disent aujourd'hui
tout le contraire. Nous avons alors assisté au speetacio le

plus amusant et lo plus comique. Chacun de ces messieurs
s'est levé pour protester, en disant :

" Je no suis |>as lié |)ur

ces paroles. .T'iii dit cola i';m dornioi-, ou l'aniiéo piocé-
donte, mais, autirs temps lUilics idées, les choses ont
changé depuis deux ans, ou un an, ou même dans huit mois,
comme l'a dit un d'entre ou.k, mais je ne suis aucunement
lié aujourd'hui par les paroles que j'ai prononcées il ya huit

mol-. Rien de plus comique. Nous on avons tous ri. La
Chambre s'en est amusée et un immense éclat do rire a retenti

d'un bout ù l'autre du pays. Les honorables messieurs

ajoutent, il est vrai, que nous étions fous il y a huit mois ot

mpmo il y a deux ans, Mais si nous étions fous alors, vous

n aviez pas lo droit, comme minittres, <lo partager notre

foliç ; vous n'avie;', pas lo droit do défendre les folios quo
nous recommandions nous-mômos, puisqu'aujourd'hui nous
faisons prouve do sagesse. Telle est la comédie.

Ensuite est venue la farce, JI. l'Ora'ciir. Le Uhrctto ilo

cotte farce a été déposé aujourd'hui sur lo bureau de la

Chambre. La tragédie ot la comédie ont assoz bien réussi
;

mais devant un auditoire impartial, la farce, j'en ai bien

peur, sera siftlëe, pour nie servir d'une expression reçue au

théâtre. C'est une véritable farce ; majs je no saurais dire

si les conséquences on seront bien drôles. Pour mu ]iart, jo

crois quo les conséquences nous feront rire, parce que lo

plus grand ch&limont quo peut subir l'initour d'une farce,

ou l'acteur qui la joue, est quo la pièce fusue four, que
l'auditoire siffle la pièce, ot c'est le sort réservé à cette

charmante farce. Elle a été jouée, M. l'Orateur, mais pn'ir

changer la métaphore, je dirai quo la trame était cousuo do lil

blanc. Les aveugles ne s'}' laisseraient pus prendre. J^es plus

crédules n'en croiraient rien. Les plus confiants diraient :

" A d'autres i
" Pas un homme do bon sens, pas un homme

sachant que deux et deux font quatre, no s'anôteriruy ins-

tant j\ ce projet sans consistance, M. l'Orateur. La trame a

été ourdie ici, ù Ottawa. On veut en faire un engin politique,

et voici comment raisonnent les auteurs do co chef-d'œuvre ;

" Le gouvernement actuel s'est engagé sous le sceau ot sous •

la signature de lijes membres en particuliei', sous le sceau du
ministre dos Chemins de for, par un Ordre on conseil, ot lo

contrat est signé, scellé' et délivré. .Le gouvernement est

engagé par ce contrat. Il ne s'en dédira pas, notre affaire est

bonne. Faisons n'importe quelle offre. Nous jwuvons par

exemple, offrir do co'nstruii'e la ligne moyennant 81,()')lJ

par mille. Notre ali'aire est bonne. Nous pouvons faire

signer un tel al un tel, etc." Jo n'étais pas présent, on lo

pense bien, mais mon honorable ami do Niagara a démontié
que parmi les pétitionnaires ot membres du nouveau syndi-

cat, qui fout l'offre formulée dans co précieux document, six

ou sept

M. PLUMB. 11 y en a eept.

Sir JOJINA. MACDONALD. Qn compte sept candidats

désappointés et battus à des élections précédentes. En lisant

le discours de mon honorublo ami, je vois qu'il s'agit d'un

complot politique. Je demanderai ù mon honorable ami, lo

député de lu division ouest do Durham, si John Walkor n'est

pas un homme politique très remarquable. Je demanderai à

mon honorable ami, si II. II. Cook n'est pas un homme poli-

tique lemarquablo. Il s'agit d'un complot politique tramé
ici. Il était bien facile, oh! très facile do faire une offre,

car l'on savait que le gouvernement no pourrait, no devait,

ni ne voulait l'accepter. Nous avons passé, do bonne foi,

un marché avec la compagnie, et nous avons promis que lo

marché deviendrait un pacte entre lo gouvernement et la

compagnie, du jour où lo parlement le ratilirora. Nous
étionssobligé^do soumettre cette convention à la sanction du
parlement, et l'opjiosition s'est dit à olle-mêmo :

" Si cotte

mesure est rcjolée, ajoutaient les conspirateurs, le ministère
ne peut honorablement, décemment demeurer en charge

;

par suite, nous arriverons nu |)ouvoir et nous aurons soin de
nos amis, des Hcpt ou huit hommes politiques ot de leurs

confrères. Nous les mettrons à l'aise et nous ai-rangerons

toutes choses de manière ;i co ijuc, si leur offre est acce|)-

loe, il nous sera facile •do les liUéior de lom- engagement
loi'sijno nous scions au pouvoir,''

Il est, t^clon moi, de toute évidence que ce document a été

élaboré ici, et pour enlever aux membres du nouveau syndi-

cat toute appiéhon.'-ion de se trouver, un jour, dans quelque
embarras, on y a inséré une série do clauses spécifiant quo

'ff



^

,'

le gouvernomont pout len libérer do leurs obligation)!. Los
honorabloH moHmoura ont décidé qtio noiixdovon.s quitter ces
sièges, quo noiiH no pouvons pas décemment domcurer on
cliargo. IJH MO sont dit; " Nos opinion» Hont coiinuot», dm-
cun suit co quo nous pensons do la construction du chemin
do fer du Paciflquo ciinadion, co quo nouri forons, quel ost

notre prof^rammo, ot qiinnd nous arriverons nu pouvoir, nous
vous libérerons do l'obliKution de construire les parties diffi-

ciles de la ligne," C'est un jeu où tout l'uvanlii^'o ost d'un
côté, M, rOrotour, mais la môcho ost évenléo. (J'est on
vairt que l'oiseleur tend ses filets sous los yeux do l'oiseau.

Nous serions avoUf^los comme dos chauves-souris, lo pays
serait une société d'hommes aussi avouj^los quo los hiboux
en plein jour, si chacun no voyait pas qu'on a tondu un filet,

et lo liiot Bo servira do rion. Personne n'y sera pris. Avec
uno toile d'araignée, on no saurait attraper une société intel-

ligente on possession do ces documents.
M. l'Orateur, ces honorables messieurs auraient mieux fait

do traiter lu question on général. Ils auraient pu nous dire
quo d'autres ])ftrticuliors étaient prêts ^ passer un contrat.

S'ils nous avaient dit, do leurs siégc>', qu'à leur connaissance,
corljiins entrepreneurs étaient prêts à construire la ligne-

pour un faible montant alors, M. l'Orateur, los ])ersonno.s

<|ui n'auraient pas vu quo c'était un mouvement de flanc,

ityant pour but d'entraver la formation ot l'organisation do
lu compagnie, do ditlorer indétinimont la construction do la

ligne, auraient pu être ébranlée» dans leurs convictions;
.mais le député le plus nnif, dans cette Chambre, pout voir,

par ces documents, qu'il s'agit d'une ruse politique, d'une
ruse peu honorable, comme je l'ai déjà dit, que l'on citera

toujours à la honto do tous ceux qui l'ont imaginé ot de ceux
qui leur ont prêté assistance. Jo ne pense pas quo l'hono-

rable ropré.'-entant do la division ouest do Durham ose con-

acillor au gouvernomont et à la Chambre d'accepter cette

proposition d'un nouveau syndicat. ,To le défie do faire

j)aioille recommandation. Jo sais qu'il ne la fera pas; jo

no crois point tout ce qu'il a dit
;
je no crois point tout co

que los hoiiorabies députés do lagaucho ont fait valoir contre
lo proniior syndicat, pour conseiller ensuite à la Chambre
d'assumer la responsabilité do voter pour la proposition fuite

y)ar le second syndicat. Ces honorables messieurs ne réussi-

ront point.

Que nous ont-ils dit, M. l'Orateur? que notre proposition

ost illégale. L'honorablo député do Gloucostor nous a dit

quo lo gouvernomont avait agi contre la loi on faisant cet

arrangomonf avec lo premier s_,jHlicat. Mais, alors, comment
pouria-til voter la proposition qui donne lo contrat j\ ce se-

cond syndical? L'honorable député de Norfolk-Nord nous a
dit quo certaines clauses do co cotitrat constituaient une es-

croquerie. Mais je retrouve ces mômes clauses dans los pro-

positions du nouveau syndreat! 11 trouvera, d.ans lo nouveau
contrat, sauf deux exceptions, los clauses quo l'honorable

monsieur, dans un langage fort éloquent, bien quo peu par-

lemontairo, a qualifiées d'escroqueries.

(^u'on me permette d'examiner quelques-unes do ces

clauses. On nous a reproché, on premier lieu, quo nos con-

ditions sont excessives. On peut prétendre cola si on los

compare avec les termes do cotte soumission pour rire.

En second lieu, on dit que nous n'avions point le droit

d'adjuger un côntr.at à d'autres qu'aux soumissionnaires
ayant répondu à un avis public.

Mais voici un autre point sur lequel j'attire l'attention do
l'honorfable député do Norfolli-Nord. Il a dit quo lo modo
d'après lequel les terres sont choisies, aux termes du notre
proposition, constitue uno escroquerie, une fraude, un vol.

Mais voici quo des membres du nouveau syndicat, sir 'Vf. P.
llowland & Cie., demande qu'on les autorise à i)ratii|uorcotto

escroquerie, (,'ette fraude, sans quoi ils no se chargeront pin
do l'entropriMO. Si tel est le cas, l'IionoraJblo nioti-sieur no
votera assurément pas on faveur du second syndicat.

UN R VOIX. 11 est prêta tout.

Sir JOHN A. MAODONALD. On a dit encore, " Mais
lo g (uvornoment va construire la ligno entre lu baie du
Tonnorro ot la rivière Roiigo, outre Kaniloops ot Yaio,

entre Yalo ot Port .Moody. Il va devenir ainsi l'associé du
syndicat. Cola n'est pas accefitablo." Los député* qui ont

eu recours à cet argument, no peuvent votyr pour lo noii-

voflu syndicat.

Un autre argument ost que le modo d'émission dos obli-

gations ost vicieux; que -los autres ])ersonn(H onuUIroiit

(les bons et lai-seront les porteurs attendre en vain leur

argent et la population du ('anada attendie en vain la cons-

truction do la ligne. Pourtant', le mode d'émission dos bons
est identique A celui quojo trouve dans la proposition do
sir W. P. llowland ot ('io.

Pînsuito, M. l'Orateur, on s'est hautement plaint do co quo
lo dépôt ost trop faiblo. L'offre est d'un million do ])iat-

'très, Ijo nouveau syndicat ort'ro la mémo somme. Mou
honorable ami m'apprend quo los membres du nouveau
syndicat ont monté d'un cran— pour employer l'exprossion

do mon bon ami H. 11. Cook—ot ils ont envoyé dos certi-

ficats jusqu'à concurrence de douze ou treize cent mille

dollars. «

PMTSÎKURS VOIX. Oh ! oh !

Sir JOHN A. MACDONALD. Les honorables députés
do lu gauche no devraient pas enfroiiulre les règles de la

Chambre. Jo parle avec une certaine difficulté, parce que
jo ne suis pas très bign, mais jo me forai entendre. L\ pro-
position déposée sur lo bureau do la Chambre spécifie que
les membres du nouveau syndicat feront un dépôt d'un
million do dollars. Ils ont télé^^raphié, me dit-on. qu'ils

avaient déposé une garaniie de 81,200,000; qu'une fois lo

contrat signé, ils feront un dépô^ permanent d'un million
do dollars. Éh ! bien, M. l'Orateur, c'est une pauvre ruse
d'ajouter 820J,00J) à co million, quand lo contrat déposé sur
votre buro.'\u, prescrit qie lo syndicat devra déposer 15,000,-
000 au lor mai, 1882.

M. ANGLIN. Non, non.

Sir JOHN A. MACDONALD. Je demande encore qu'on
ne m'interrompe pas. Je crois qu'un o.x-Orateur doit
connaître los convenances d'un débat.

UNE VOIX. Lo lor décembre, 1882.

Sir JOHN A. MACDONALD. Le syndicat doit faire
un dépôt permanent d'un million, entre los mains du gouver-
nement. 11 versera les autres 84,0;)0,000 le lor décembre,
18S2—ot c'est uno garantie suffisante pour lo pays et pour
1 'Jhambre, que lo syndicat no trouvera pas d'avantage à
, .i :ro les obligations pour abandonner ensuite los travaux.
Ce' ) idéa est absurde, honteuse pour ceux qui l'ont mise
en avant, et no vaut presque pas la peine qu'on s'en
occupe.

Mais, M. l'Orateur, avant do signaler lo nouveau syn-
dicat à la Chambre, avant do lui fiiire voir que c'cst^uno
véritable farce—et co mot n'est ])as trop fort—^^jo dirai quo,
vendredi, je me proposais de prendre la parole pour ddclarer
que lo gouvernement, comme administration, se sont
obligé d'exécuter do bonne foi le contrat qu'il a passé et
qu'il a le droit do demander et qu'il demande lo vote do la

Chambre.

Nous croyons que cotte oilVe ost la meillourocyii ait ô(ô
faite jusqu'à présent. Nous croyons quo le jiaj's sera satis-

fait dos condidons du contrat. Nous croj'ons ((u'il n'entraî-
nera jtus, en (in do coinpte, une dépense de dix ceniins au
])euplo du Cunadfi. Nous croj-oiis qu'il atteindra lo but
]»our lequel il a été fait; que nous devons mener à bonne
fin la construction du clioiniii do for dans un avenir peu
éloigné ; ot, sur lo pro])ro mérite ou contrat, «uns tenir
<()ii»pto dos embarras quo l'on veut faire à la oiizièmo
heure, on présentant un simulacre do ?*oumission,—^j'emploie
lo mot simulacre malgré la respectabilité do quelques-uns
.dos messieurs qui l'ont signée,—sur le propre mérite, du



coiUrnt (liH-jp, nous HommoH tcmiH Ho domandor qu'il Boil

ndopté ot quo lo ohoinin «oit cotiHtniit f-olon Ich désirs i\v

poiiplo et (In piirlomont du (^ftiiiidii.

(\i no Morait pa» coiiformp uux iwntfos on^litntionnolH, ni

jo disais co rpio le (jouvttrncincnt f'oinit dnn*l(< cm où, npi'ès'

avoir HouiniK à In Cliiimhio co (jui diins nom opinion ost lu

incillcuro li^no do conduite i\ suivre (»f, co ijui dovictit uno
piiilio do son proj^rfimmo,— il vpyiiil ipio lo projet n'ost psn
ndoplé, ot Jo no voiidruis )tns pour un instant tenir i\ lu

<^lianil)ro un lani^iij^o pouvant honililor conli'nir uno niotiflce

«lo tuiluro à indir|uor lu li^no do (Mtnduito que lo ^ouvorne-
Tticnt mloptorait dans ootio év<>nlualité. Mais tout co quo
jo puis dire i-'oHt que, si cola arrivait, pour nio sorvii- d'une
ox pression dovoniio célèhro au Canada, nous nruis aper-

cevrions, ot les honorables messieurs do la j,'nmlio no
niiuiquuraiont pus do nrum dire qtu) notre utilité aurnFt

cessé. Co document n prohahloment élé prépaie par les

honorables messieurs do In (gaucho dans lo but do leur

j)rocurei' l'occasion do nous dire cos mcjts.

Tjos honorables messieurs do la jifaucho n'ont pas caché
IcMir himièi'o sous lo boisseau, leurs ])aroles n'ont pas été

])roiioncéos dans un coiti. Nous contuUHsons lo pro^frnmino
(le l'opposition pour l'avoir ontondu énoncer et répéter
maintes fois on cette Chambre par le chef de l'opposition

petvlnnt la session acliiollo. Nous savons qu'il est opposé à
la construction du chemin à ti-nvors In Colombie nn<;b>ise

;

qu'il n protesté c )ntro In constructirui do cotto partie du
chemin, dès 'que in question eut été soumise au parlement,
on disant à cetto province: " Pauvre soiui- és^ni'eo, allez en
paix." Nous sarons qu'il n tourné en ridicule l'idée de
pousser à travers uno léiçion inhospitalt()re. une mor do
montagnes. In construction d'un chetnin do fer qui n'aurait

aueuu trafic, mais qui coûterait dos sommes énormes ot qui
ne serait d'aucune valeur réelle. %

L'honorable monsieur ost resté fidôlo A ce protframme.
Pondant In dorniôro session, il a pioj)osé, à propos des enti-o-

prises données par l'administration notuellc, conformément
aux annonooB publiées pur lo mlnislôro précoilont, ot (lurts le

but do mettre A exécution lo proirrammo de ce dernier

que la continuation des travaux de construction du chemin, A
tiavers In Colombie anglaise, fut remise à plus tard ninsi quo
toute mesure à cet effet; ot je dois exprimer le regret (pie

mo cnuso l'absence inévitable de l'honorable député do Lamb-
ton on cotte occasion. Mais quel que soit lo regret quo me
fasse éprouver l'absoneo de ce monsieur, j'ai regretté encore

f)lus l'humiliation qu'il a subie, loi-squ'à la dorniùro session,

a motion de l'honorable monsieur nélé mise entre vos mains.

Si j'étais son ennemi lo plus acharné, ot si je voulais

tiiomphor do lui, jo no saurais dé-^iror lui voir subir uno
humiliation plus profonde, un destin plus triste, ni uno lin

I)lu8
déplorable pour un homme d'état, quo do lo voir, poiis

e fouet do l'homme qui l'a dépose^, do l'homme qui l'a chassé

ot supplanté, obligé d'avaler ses propres pai-olesot de donner
son vote pour quo la construction du chemin à travers la

Colombie anglaise fût remise à plus tard, do lo voir obligé

de démentir—je n'emploie pus lo mot dans un sens injurieux

—

808 propres annonces dans les journaux ot toutes les démar-
ches faites par son administration lorsque celte derniùro

avait demandé des soumissions pour la construction du
chemin.

(Juo voulaient dire ces annonces et la demande do sou-

missions ? Etait-ce uno duperie, une fi'ande, et pouvait-on

diro comme ceux qui ignoraient le fond do l'atiaire, (pie

l'honorable monsieur était descendu dans les derniôres jiro-

fondeurs do la dégradation, pnur enijjlc-yer CfHuif;utn('nt lai-

même et dire que cotto annonco no prouvait licn. et (ni'il

avait voulu tout simplejneiit s'assurer dii coû* jirojialilo (!(_)

l'entreprise ? Car on a affirmé on cette Chnmlirc, '|ue i:'(>lnit

là le but qu'on avait voulu atteindre en publiant raritionce.

])o sorte quo des entrejireneurs a liaient été invités à vciiir

non-seulement de toutes les parties du Cumula, mais de San
Francise, des Etats-Unis, de l'Anglclerro ot do toutes les

partioH du monde, qu'ils auraient dû explorer tout lo terrain

avec loui-s nrpontoiirs ot lours ingénieui-s pour faire leurs

études et lours estimations, au prix do grandes jieinoH ot do
dépenses considérables, jtoiir coriHtater la iiuluie do l'entre-

prise, allii (|U0 lo gouvernomei't put leur dire ensuite:
" Messieurs, nous vous sommes tr(M lecounuissants dos ren-

soignemonts que vous nous ave/, ibiirnis ot (pie vous ave/.

recueillis A vos propres frais et non aux frais du public."

•le suis certain quo pas un seul des messieurs do runeion
ministère n'aurait pu agir ainsi, ni dire <|iio l'unnonoo n'u

pas été publiée de bonne loi, qu'elle lia pas élé rédigée dans
le but d'adjuger l'entreprise. Aiitietneiit c'eût été une
nioquoi'ie, un leurre ot un piège, une injure Al eha(iiio

homme qui aurait encouru des do|)ensos on couse |Uonco do
sa publication, et A tous les hommes du niélior et ù tous les

capitalistes de l'univers.

Je dois dire (pie lo programme du chef do l'opposition n
été avoué ot formulé, l'în premier lieu, son programme
comme ministre serait d'airêler tous les travaux dans lu

Colombie anglaise,—pas un mille no serait construit,—pas
un convoi no traverserait la (Colombie anglaise s'il pouvait
l'cmpècher. Pas un article do commer(!0 ne passerait sur
une ligne de chemin do for A travers cotto province pour
aller A l'est, s'il |)ouvnit arranger les choses A sa guise, et

cette province serait obligée d'eu appeler au jujuvoir

supiôme, A l'impartialitodii gouvernement ot du jiarlomont
aiiirlais, où justice est toujours rendue, ))our la débarrasser
du lien qui l'unirait avec un ])euplo aussi dépourvu d'hon-

neur, aussi dépourvu do caractoie, aussi indigne do figurer

parmi les nations et lui permettre de renouveler une union
avec le gouvernomont {\o Hu «Majesté, lequel verrait A co

quo justice fit rendue A une population ayant longtemps
Houttert. C'était lA la politiipio du chef de l'opposition ^iju

sujet de l'ouest Maintenant sa politique au sujet de l'est est"

hostile A la oonsiruction du chemiu au nord du lac Supé-
rieur. Il avoue SOS préililections pour la ligue .du Suult'

Sainte-l9ario, pour détourner le commeieo vers les Etats-
Unis, pour ronforeoe, pour renouveler, pour oienJro-4)t cl(5V0-

loppor notre commerce avec les litats-Unis, au prix do
la destruction complète du grand projet, buse et programme
de la Confédération, qui consiste a relier lo.i grandes pro-

vinces composant la Confédération canadienne, d'un océan
à l'autre, A l'aide d'une immense chaîne de fer i|ui no peut
être et ne sera jamais rompue.

.

Mus par les sentiments do loyauté ot d'alléjreanee enver.s

notre gracieuse Souveraine, ()ui nous sont communs A tous,

influeiîcéi jiar tous los principes qui portent les sujets

britanniques A vouloir vivre et mourir sous la couronne
brilanni(iue, nous devrions avoir, on faveur de ces moyens
do communications, les intéièts jiécunialrosdo la Colombie
an:,daisr,, ot los fesant servir A resserrer plus étroitemont lo

lien (pli unit ensembl(i toutes les ])rovinces de la Confédéra-

tion, nous (hivieiwliions ainsi uno môme nation unie par les

])i'inei])es, la loyauté et les inlérêls.

C'était là le programme des honorables messieurs, et il a

étéappuyéot il serait enc(U'o appuyé partout lo parti. 11 a été

aussi appuyé par lorgane de co parti. .le no le lis pas sou-

vent, car jo ne considère pas qu'il offre uno lecture saine,

ninis on me dit (pi'rl so |*i'ononee fortonient e'ii' faveur du
eliemin de fer du Sault Sainte-Marie. Cependant nous nous
rap)iel()iis tous, car jo l'ai maintes fois entendu lire, lu

mnniùio dont cet organe, au temps jadis, dénonçait la cons-

truction (lu chemin du S'Uilt, eoinnie Iraliissant fes intéiC'ls

du Canada, et comme projiro ù détruire l'avenir do la Con-
téii(M'ali()n,—eommo étant de nature ù nous unir bon gré

niiil f'.i'é aux Ktuts-TTnis, par nu lien coiiimoreiai, qui devait

amener un peu plus tant un lien politique. J^es teinj)ssoiit

(•Iiangés, et l'on nie dit (pie cet oigane appuie forloiiUiiiL

riionoiiililo chef do l'opposiiion, aus.si torteuient qu'autrefoi;f

il le combattait vigouieurenient, dans un esprit do loyauté

toute lJ!itanni(|ue. D'autres hommes dirigent aujourd'hui

ce journal, et si lo chef qui le dirigeait jadis vivait encoie,

.-À
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jo no croîrt pas "(lu'll l'otiiomît tout son pnssi, ot »ous 'nori

iiilûrûtH nu {xiint irulmiidotiiuT un gnuxl principo, cuniiinin

à touM luH putrioto», un piiticipo ([ui a toujours pu, quolH

(ju'uiont pu otro Ich mujoIs il'' iliM'UMMion.s (Iiimh IVuifoiiilo

piirlomonlairo, lo ro, lir uui'iui [turti dont jo Nuii* l'un dos

liumblos ineinl>ioH, toujours uni uvcc nous pour lu doliiiso

dos intértttrt l)iitaMni(|uos, pour lu lU'dcn-'O dos in>li(ulioiis

nionarchiquoH, et poui- os-iayi-r, autant i|Uo posHiblc, à nuis

juésorvor coiunio pouj)lo libro ot iiidi'pcndaut do (oulos

rclatlouM oxioriouros avec les autron ))ayH du inondo à l'ox-

coption do notro noblo n\ùro-patrio lu vioillo An^^'loti-rro.

Maintenant il est parlaitomont clair <iuo co documonl a

ctc prépiHO ici pourdos tins politiipios. Jo no fouai (ju'uttiror

l'altontion do cotto Ohauibrosunjuohiuosruro.s variaiitosijui

existent ontro co contrat ot celui (pio nous avons dopo>ô !<ui'

lo bureau, variantes (]ui so trouvent dans lo n(»uvoau con-

trat. Vous verrez (pi'il a «5to ])répar6 dans lo but oxprùs

do pormottro à l'iiomnio lo plus tiniido,—y compris sir

William l'. Ilowland, qui no risquerait pas $5,000 kuus être

certain quo lu soinmo lui serait rouiiso— il ont rodiyô dans

lo but lie pormottro i\ l'homnio lo plus timide do MÎLçnor ce

document, wacliant qu'il ne ri-quo rion. Cotait: Faco, jo

gagne
;
pile, tu'poids. Ceux qui se sont joints à cotte alFairo,

Bavaient que le ministùro actuel devait s'en tenir ot s'en

tiendrait au premier contrat, qu'on conséquonco, une nou-

velle administration lo remplacerait et quo mou lionorublo

ami prendrait lo ])li\co quo j'occupe très indignouiont aujour-

d'hui—une place que ses grandes personulilés ]>orsoiinolles

ot son zàlo ot les luttes qu'il a engagées pour won parti lui

donnent le droit d'orner do sa présence.

Ils savaient quel serait sou programme. Il y a si pou do
temps qu'il l'a oxpo.>'ô, que jo no crois pas qu'il jjuIhso le

changer. Il est certain (ju'il pout changer entre 1880 et

1881, mais dans lo cas actuel, lo changomenttioruit si rapide

que môme lo talent vor.s!iti le do mon honorable ami ne lui

permettrait pas do changer aussi promptoment quo cela.

J'en arrive à la nouvelle oflio. Que dit la promiùro pro-

position ?

" Lu Coiiipasnio dQVc aum par les in-éscnli's, dans le eus oii k' goiivi'i'-

lii'iiieiit di'sirerait iilmiidoiiiiiT la iMiHtnictioii delà section de 1 e?t, de
réduire la dite subvciilion en artcent et en terres du niuiitant alleiti' à la

dite section de l'est du chemin de ter en vertu du Dièiiie iiarat;ra|ilie de
cette proposition.''

Los messieurs (^iii ont fait la soumission n'aviiicnl pas

l'intention do construire la section du lac Supcriour parce

qu'ils croyaient que lo gouvernement actuel, insisterait à ce

quo la section du liTo Supérieur fût construite. Ils espéraient

que nous serions battus par l'offre du second syndicat, quo les

honorables messieurs do la gauche monttsraicnt au ])ouvoir,

ot quo dans co cas, le gouvernement désirant abandonner la

construction proposée, ils prendiHient l'entreprise moyen-
nant une réduction déterminée.

Ils avaient pour les encourager lo proiirammo par lequel

riionoruble nion«ieur s'engageait à l'abandonner. Ils se

])réparaiont doue d'avance, et ces trois autres clauses me
convainquent et convaincront tout autre quo ceci est un

complot politique, ourdi par dos hommes politiques, ot quo
ces hommes,—dont quelques-uns posî-odont plus do richesse,

les autres moins et les antres n'en possèdent pas du tout

—

lie pouvaient en aucune inaniôro courir lo risque de perdre

une somme do dix ccnlins, ^oit en construisant laspelion du
lac Supérieur, .soit on l'exploitant pendant dix années. La
section suivante se lit comme suit:

" Au cas où le ^(juverueim'Ml désirerait abamlonner la ciinsIriicliDU de
la dite seeliiin de I est, I:i eonipii^îuie (ill're par les prcsenlcs de oimstruire,

dans un délai de trois ans, d eciuiper, de posséder et d'expliiiter, roninie

partie du eliendji de fer l'acili(|ue canadien, un eMilaïuiclienieiit île la liaie

du Sud-Est, lac N'ipissiugiU', au .Sault Sainte-Marie."
«

Ainsi do l'iiutro section. Elles ont été insérées dan.s la

soumission quo les honorables messieurs do la gauche au-

raient acoepléo alin de jiouvoir construire, en vertu do co

contrat, s'il qA accepté, lo chemin du Sault Sainte-Marie ot

do jolop nnrdoHHUs Inu'd la Hootion (lu lac Kupérleur. C'est
assez clair pour (pio tout homme puisse lo lire avec facilité,

.l'en tirrivo à la clause litme <|ui bo rappiute A la divir.ir)ti

ôli cloijile que je roprésonlo, et j'alliro surco point l'atto.nlion

(le mon honorable collègue do la division électorale do
\''icloi'ia:

" .\u eus oii le uuuverneinelit déitlrerall iiluind()nn(<r lu enniitrM(Uion du
la ii'i'tidti (incHt du illt cliennn de ter, .'«'i lenilaiit'de KandoopH à l'ort

Moody, 11 Hera lilire cle le laire, inoycnnaiit une Hoinin*' île t,'l,&Ul>,(illU.

(''est l>ien cola, aucune cliaiico pour un chemin se diri-

geant vers la ner jiiHi|u'ii Viile. li'honornbln monsieur est

opposé à ce qu'un i-eul mille do chemin de for Boit construit
diins la Colombie anglaise, et avec qu'ollo joie no recevrait-il

])as cesme-'siourHlorsi|u'its vieiulraiont lui dire :
" Mh I bien,

vous 110 voulez pas vous presser do construire cette partie,

de le continuer maintenant." li'honornblo monsieur répon-
drait :

" iVon, nous sommos trop heureux do nous en débar-
rasser." La clause se lit tomme suit :

' .\ii cas oii le (rouvenu'tneiit dé.drerait relarder (ui iil> iiiiloiiner la

ciinstrucliiin par la c(iniiia);nie cl-desdous, de la partie ouest de la section
centrale du dil cliemin de l'er."

Cost-Adiro qu'on vertu du premier contrat l'on devra
construire la jiartioqui s'étend do Kamloo|)s à Emory's IJar,

laquelle est déjà donnée à l'entreprise ; mais les 4n0 milles

(pli restent,(le Kamloops à travers les Montagnes Itochcuses
jusqu'à Jasper llou,so, est la région la plus difficile do tout
le pays :

,

" Ktant les -ISQ nulles dlnés i\ l'ouest le cette aeetioii, tel nue men-
tionné daiH la '.le clause de cette i)roposition, la rompnunie oH're ueréiluiru

la sul)vei)tion en espèce et en terres du montant an'cctô aux dits 460
milles."

C'est-fi-diro que la première chiu.so retranche la section du
lac .Supérieur, lu seconde clause pourvoit à la construction
du chemin do for du Sault Sainte-Mario ot le troisiômo pour-
voit à ce que lo gouvernoment puisse abandonner la cons-

truction do la ligne iV ptiriir dT^mory's Bar jusqu'à Port
Moody, ot la quatrième clau.so abandonne la construction do
tout ca qui se trouve à l'ouest de Jasper Ilouse.

ilaintonant, M. l'Orateur, c'est lo programme du gouver-
nement de construire toutes ces Boctions; l'opposition s'est

engagée par son programme à les retrancher. Elle y est

engagée. Elle no peut revenir sur lo programme qu'elle a
exposé. C'est do fait une soumission pour la section rému-
r.érativo, la section la ])lus facile, la moins dispendieuse, la

plus protttable, la section qui non-seulement pourra être

construite à peu de frais, mais qui donnorados profits lorsque

la population viendra habiter cotte région à la suite du.che-

min de for. Et tout or plan qui avait ostensiblement pour
but d'assumer la responsabilité de construire et d'exploiter

toute la ligne depuis lo lac Nipissinguo jusqu'à l'océan Paci-

fique, est tout simplement une offre impudente do cons-

truire la section des prairies et de lo faire avec l'aide d'amis
politiques, qui, lorsiju'ils arriveront nu pouvoir, accorderont/

à la compagnie tout|co qu'ollo voudra ot lui permettront do
borner tous ses efforts, ses responsabilités ot toutes ses obli-

gations dans l'avenir, à hi construction d'un chemin facile à
liavors les prairies, chemin qu'elle pourra relier avec les

ligues do chemins do for américaines, et enlever ainsi le

commerce du Nord-Ouest au moyen d'un ou do plusieurs

chemins do fer américains, pour la ruine complète du grand
]uogramme qui a donné naissance à la Confédération cana-

dionne, pour la ruine complète des espérances que nous
avons do devenir une grande nation, do la perspective que
nous avons de nous emparer (lu oommel'ce du Pacifique, et

(le relier l'Asie à l'Angleterre par un chemin de fer passant

à travers le territoire britannique.

Il est au.s.si facile do construire un chemin de fera travors

les ])rairies et do l'exploiter qu'il est facile de rouler un
tronc d'ai bro ; mais ceci est iin eft'ort fait dans lo but d'en-

lever au ])ays, d'enlever à Ontario, d'enlever à Québec,

d'enlever aux provinces maritimes toute communication par
voie ferrée avec lo Nord-Ouest.
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M. ANOIilN, Viaim«Mil! . ^

Hir JUIIN A. MACIDONALD. I/lionornblo inotmioiir

dit: Viaimoiit ! Oui, jo lo iIIm nvoo ormuMl, k\ nolio

|>i'(ijnt ohI mollit a Iwintio (iii, lu vii])Ciir iiii'iviuit t'i llnlilux

(tt't'liiirfiuni f"iii fret ot ilflmifiiioiii sos omi^innlM nur un
rliomiii (lo tor iiii;(lai« (|iii liuvorMciu (iuolioc ot Outurio

JiiH(jiriiii fur iiiiit, MIT 1(1 torritoiro iiiifflniH ot k>uh lo

|)uvill()ii iin>(liiiH, Hoim lu iiiotoctioti (l(>s loin caiiiulioimos et

MiiiH (ju'il y iiil uiu'un daii^'or (iiio les Iminif^niiitN noioiit

li'()iii|n)s, KOiliiilH, eiilov<^M à loiir nlMj^carico ou enj^afçért i\

allur tlxur luur rùniiionoo ailloiirs ([u'au Canada, ou nann (^uu

lo tiatic vouant d'An^lutorro ou du I'AhIu Hoit iiHHUJi'iti i\ lu

))rolnbition ]iosHiljlo uu A duM droite, duH roHlrictiotm ot dcH

lùglumontH du doitanu vuxatoirus d'un ])ouv(iii' étranger.

iJu Morto qu'il ost clair quo coh inc.MMicurH nu couraient pan

lu moindre rÎHquo. IIh no horaion^. nullctnunt obligée do
couHtruiro Ion partloM trÔH coûtouHOH du cliomiii. Apro» dix
auH Un no Horaïunt pas (iblig(!rt d'oxploitor aiieunu pnrtio du
oliomin (j\ii no rap])()r(orait ])a» do bon» bùntitlooH. Lo
Canada pourrait cliuntor un allcndanl nos communicatioim
par voicH lorr<''UH hur «on propro tunitoiro, main lo jiouplo

verrait gruduollomont loH colonies ho «éparor lus unes dos
nutroH. KouH doviondrions un fagot dopourvu do lions ot

nous tomberions sans force, sans pouvoir, sans but, outre les

mains do la lépubliquo voisine.

Considérons ce que c'est quo cette otfro. Ces messieurs
doivent constridro lo chemin de for dans la prairie i\ raison

de $7,333 par mille, ut ils font une réduction correspon-
dante dans l'étendue dos terres qui doivent étro concédées.

Mais il faut se rappeler (juo s'il y a rtMuctiondans l'étendue

des terres, ces terres seroni toutes le long du chemin do fer

dans la prairie. Ils auront tout lo terrain où il a lo plus do
valeur. Ces terres ont été diversement évaluées ^ $5, 8i,

93, 82, et $1, mais il est clair quo si la section dos prairies

est seule construito, toutes I«s terres seront prises dans lo

voisinage immédiat du chemin do fer, tandis que si- le tout

est consli'uit, une bonne partie dos torro^i seront prisos loin

du chemin de (er dans des endroits où leur valeur sera

diminuée en raison de leur éloignoment. M. Ge^'ge Stepheii

ot Cie., sont obligés do ])ronilro les terres où ils pourront

les prendre. Ils ne peuvent avoir qu'environ ll,000,OOo

d'acres do Winnipcg à Jasper lIou?^e, ot le reste dos

5J6,00(»,000 d'acres doit être trouvé ailleurs. AHn do leur

donner la valeur d"un dollar, une valeur quelconque, il leur

faudra construire des embranchemouts Uo chemin de fer

jusqu'à ces endroits, ot celte Chambre et lo pays seront bien

aiso do leur donner la permission do lo lairo alla qu'ils

puissent ouvrir d'autres soctions du pays éloignées de la

iigno-màro. Mais nous avons lo témoignage des honorables

messieurs do la gauche, quant à la valeur, d'après eux, des

terres situées dans lo voisinage ilu chemin de for. Lo chemin
do 1er passera à travers la partie la plus fertile ot augmen-
tera ainsi leur valeur, do sorte que les profits qui pourront

être réalihos dans la construction do la section des prairies

avec les terres qui se trouvent dans lo voisinage immédiat
du chemin do ler et qui doivent élro cédées au nouveau
syndicat, seront de beaucoup plus considérables quo celui

que les 1:5,000,000 d'acres donneront à une comp.ignie obli-

gée do construire toute la ligne depuis le lac Isipissinguo

jusqu'au Pacifique. Do sorte que c'est un marché qui no
leur otlrc aucun risque.

11 y a entre ces deux soumissions uno lcg(jro diflërenco
• sur huiuelle jo ne puis m'empécher d'attirer l'attention d.o

- la Chambre. En parcourant cette seconde proposition, jo

vois quo la ]ilupart des ciauselj du contrat ainsi quo do la

cédule, sont i»ri!-es dans les documents de la Chambre,
n-.aîs en réc|ui!-anl lo jirix. Pourtant il ^ a quelques

changements, et il y a le cbaiigementd'un seul potit mot,

fcur lequel je dois attirer l'attention do lu Cliumbro. Nous
nous lîippclons tous la di^ciii-sion entre mon honorable ami
le députe de Lincoln, (M. Itykert) et l'honorable chef do

l'opposition sur la question do savoir s'il existe un potivoir

(iipabio de forcer lncom|)ngnioducliomindo fera ronolruiro

lu chemin, et mon honorable ami (M. Itykert) a mentionné
la cour (lu chaneolleiin. ,1'ul dit alors ([uu si c'était

sculomunt un contrat lacullatif on no pourrait nalurulle-

mont pas obliger les ontroiironeurs i\ on remplir les conili-

lions. Ija soulo oonM(^(pn'n('o du la nonoxéeution dos condi-

lions d'un conlrat lacullatif, horiiit la postibilitu, pour lo

i)Hrlomunt,il'annutor la charle, si e'élait la loi, ou l'on pourrait

intenter uno action on dommage par voie do (rompensalion.

Mais s'il y avait obligation li'gale, si le contrat n'était

|)as facultatif mais obligatoire, nonsouloment un simple
contrat entre des parties mais uno <diligation statutaire, ((Uo

celadovenait lin (fovoir statutuiro imponé par lo parlement
avec pouvoir siipiême sur l'individu, ot si ce devoir était

imposé, il pourrait y olro contraint par un monJdinua.
C'est lA ce nue j'ai dit.

La Hccondo clause ilu contrat que nous avons préparée,
est suivie mot A mot pour ainsi dire, excepté les mots " par
lo présent donné i\ l'ontropriso" (iiii ont été rayés, co (lui

veut dire sans doulo par lo présont soumissionné. Kilo dé-
crôte quo " los entrepreneurs aussitôt après l'organisation

de la compagnie déposeront immédiatement entre les mains
du gonvernomont 81,000,000 on argent ou on valeurs ayant
cours." On nous dit (pio la compagnie fora co dépôt, qu'ello

contracte l'obligation do le faire. Kn consultant la clause

relative A la construction, jo vois quo los mots "devra cons-

truire" {ghnlt) dans lo contrat (^uo nous avons piénaré, sont

rayés ot que Jo mot " construira " (tvitl) est mis A leur place

On a gardé l'obligation, de payer le subside quo devra im-
poser le pnrlomont par un statut, mais lorsque nous arrivons

a la clause déclarant quo la compagnie construira lo chemin,
nous trouvons que los mots " devra construire " (^sluiU) sont
rayés et que le mot " construira " (^icill) y est substitué.

Lo mot " construira " est tout simplement uno expression
d'intention, ot la seule conséquOtico, do la mise a exécu-
tion do ce projet, c'est quo la partie subséquente du contrat
sera lettre morte, parce qu'il dit qu'en considération do In

promesse, lo gouvoinemont s'engage A faire certains paie-

ments. l)o Sorte quo si la proinosso n'est pas mise à exécu-
tion los paiements no seront pas faits.

Si le mot " aliall " est bon pour signifier " devra déposer" il

doit être bon pour dire "devra construiio," et cependant il est

laissé au sujet du ùàpôi ot rayé lorsiju'i^ s'applique à la

construction. 11 doit y avoii' un but dans cela; ceci est une
obligation statutaire qui impose un devoir dont le gouver-
nement du jour peut exiger l'accomplissonient comme il lo

peut de tout devoir dont l'oxéeution lui est confiée.

J'avais oublié un état quo l'on m'u remis ontro les mains
et sur lequel jo vais attirer votre attention. J'ai parlé de
la valeur des terres lo long aIo la section, des prairies, qui,

nattrrolloment doivent être d'une valeur plus grande quo los

terres que le premier syndicat aurait à prendre pour lo far-

deau additionnel ot la responsabilité adilitioniiello dont il se

chargerait sur, toute la longueur do lu ligne. Nous pren-
drons la section canadienne. Or voici un calcul fait, sur
la nouvelle proposition. Nous allons évaluer la concession

de'S terres pour la section do la prairie, à 81 l'acre, et tout lo

monde admettra quo ce chitl'ro est ridiculement bas.

M. MILLS. 'C'est cela.

Sir JOtlN A. MACBONALD. Oui, ce prix est ridicu-

lement bas pour les teri'cs situées en dedans d'une distanco
de vingt-quatre milles do chaque côté do la section dos
])rairics

;
ces terres devront valoir beaucoup plus qu'un

dollar l'acre lorsque le chemin sera construit. Ija subvention
en espèces, 1300 milles à 8733.33 par mille, sera do 8'j,000,000,

et la concession do terres 10,000 acres jiar mille, pour 900
milles à $1 l'acre sera de 8i',000,000 forin'ant en tout pour la

construction do la section des prairio.-i, A 81, l'acre §15,tjO0,000.

Si vous évaluez le terrain A 82 l'acre, et c'est beaucouj) ti'0]>

• bas à en juger par les estimations des honorables messieurs
de la gaucho. La subvention en espèces et la coiiLCjsion
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do torroN à 12 l'miro, Tera on tout |24,>!00,()OU. I^vhIuob Ioh

toni'M ;i $;j.l« l'm II) ol ollii «'élovuni h |28,(/\:o,(»00, foimniit
en tuii-OH ot on iir^ont |;in,2.'l),0()0, <|(i «orto iiuu pour lu

oonHlnicliun, du la Hui'tion puu roùloimu, lu Hurlion tacilu, lu

«ection qui pout ètro oxploiiéo uvoc pioHt, « $1 l'ucro, lu

foin|»ii><nio rorovru $l7,3j;j;j;i pur millo ; ù |2 l'acro,

ollo uura $n,.i'3.i,:H par millu, ut ù Ili.lK l'ucru, ullu

Auru, |3!>,LJ:i pur millo. Kl eon prix nuritioiit donriÛH jmr
loH liorioruhliis mumiours ilo la /^iiiiclio ((iii «liMont ([iio cotto
Hootion peut être conslniito moyotinunt |8,ll() par niillu.

.Sir ALHhlHT SMITH. (Jornhion votre compu^nio reçoit'
ollo on vorlii do votro proposition 'i*

Hir JOHN A. MACDONALD. Lor«(iuo lu flminbro u
iliHuiité lu lopurliliiin <l(i lu nul>vontion, on u itrùlondu iiu'iine

Honimu (liH))roportioiini-u éluit ucc:ordéo ù MM. Stoplion ut
Cio., ol coltt) otl'ro u clé (uito pour f'uiru croire uii public
quu cotto Homnio ont excoMnivo. Croyant, comme doivent le

oroiro touH ceux (pti uxarnineot cct'.u olfre, ((uo l'intention

doH HouiniHHionnuiros onI do no oonNlruire (^ue lu Hoction dort

pt'uirioN, je voun ai dénionlré ({Uu lu prix do coimiruction de
toute cotte Hoction doviu varier enlro $17,0i)() ol #.10,000 par
mille Melon Ium divorn prix uuxcjuoIm Io« lorres onl ôlo odli-

méoH pur ucro. Coci n'est (juo pour lu wootion dos prairioH.

Lu rai.-ion pour lai^icllo la somme accordée duns lu contrat
primitif |)<iur cotto si clion u él<5 tlxéo ù un cliill're élevé, c'eut

que cotto section doil être construite do suite ot (jne Ioh Iru-

vaux doivent i.tro poussés uvec vi/.;uour. ("est la section
qui no |)OUt être coiislruilo que lu promiùro, ot jusqu'ù ce
qu'elle soit construil<', la population (|ui devra, ctoyons-nous,
s'ommesser do chercher un refuge ol un uhri dans notre
Nord-Ouest, ne pourra s'y rendre. Il est do la plus grande
importance, aux yeux du gouvernement, que cochomin .soil

construit immédiutemont. Colle suhvxntion considérablu u
donc été uccordéo pour lu section des pruiiies, dans le but
d'engager les entropronours ii pousser Iuh truvuux do ce
chomiii uvec rupidité ot ù le lorminor duns l'espace de trois

ans, ot les ontrepronours se sont déclarés prêts i\ le fuire

H'ilabbtoDuiunt le conlrut uvunt le 1er junvior. Ils le turmi-

neront uussitôt que possible après ce délui. Ce n'est pus un
mal que cette section soit-mioux payée que les autres pourvu
que les guruntios soient bonnes; que le cupitui soit entre Ioh

mains d'Iiommos d'honneur, ])ossédunl des f'orlunoti, pou im-
porte où l'argent sera uppli^nô. Iju réparlion a été ainsi

faite duns le but de h&ter tu cooi^liui'tion des 1,000 milles à
travers les fertiles pruirios du Nord-Ouest, de façon ù per-

mettre ù la population do s'y rendre imnié liatomont. Et,

il faut bien se rappeler que la compagnie no pcMit avoir do
tori-es dans lu région du lac Suiiériuur, ni dans la Colombie
anglaise, où les terres ynl été décrites pur les honorable»

messieurs de la gauche, comme sans valeur, cotto province

étant une "mer do montagnes," En conséquence toutes les

terres qui doivent être concédées se trouvent duns la région

des praii ios, ot nous nous etforçous, à l'uido do concessions

de terras dans cotto région, d'engager lu compugnio à cons-

truire ce chemin ol autant d'ombranchements qu'elle peut
on con.struiro. Lu but principal est non soulomont d'avoir lu

ligne se |)rolougount de l'est ù l'ouest, mais d'assigner à la

compagnie dos terres qui devront ètie choiïuos conjointe-

mont pur lu gouvernomont ot par clle-mômo. Pour l'oncou-

rugor ù construire dos embranchoments nous lui donnons
une subvention considérublo ot d'une grande vulour, afin que
toute cotto légion .soit non-seulement ouvorto do l'est à
l'ouest, mais qu'elle hoit%illonnée par des tronçons se diri-

geunt vers lo nord ou vers le sud jusqu'à de grandes dis-

tances ù l'intérieur.

J'entends derrière moi une voix qui dit qu'ils construiront

1 du ac Supérieur en mémo temps. Nousuvonsou
bien soin d'y voir. Jo crois que ceux qui onl signé lo

premier contrat sont des hommes d'honneur possédant de
grandes fortunes, et qui ne voudraient pas perdre leur répu-

tation, leur prestige, et leur crédit sur les marchés moné-

tairoH (le l'unlvcrH, en ne rempliitH«nt pas \m obli^ntlonH d«
leur contrat. Muis nouM étions convuincuMqiio nous n'uviona
pu» lo droit do noua contenter de leur punde, ot noua avona
stipulé duna le contrat (juo lo gouvernement commencera A
l'extrémité do lu lignudu pAcifi<pio, probablement i\ CullondAr
Htulion, et procèderu vigoureusement, d'une façon légulièro,
etdelolle manière quo les progrès unnuols, n'assnroront paa
l'achèvoment doH truvuux un bout de dix uns, mais seront
tels qu'ils pourront démontrer au gouvernement lu possl-
bilité d'achever en dix uns lo chemin du lac Hu|M^riour. Il
faut se nouvenir quo ceci est un seul et mémo contrat et non
un contrat qu'on puisse sépurer, ('"est un conlrut qui n pour
but du conslruiro lus sectiona est et ouest. Il u pour but de
construire ces doux solutions, ut si lu i^ompagnie ne romplis-
suit pas l'obligation (qu'elle u prise, <4uant au chemin du lao
Su|iérieur ou (|uani a lu section dos prairies, tdio n'uurait
uuciiii droit d'exiger lu subvention en osiioces ou en terres,
pour le montant d'ouvrage qu'elle aurait pu faire dans la

prairie. Si elle no remplit jias ces obligations <lans une
section, lors même qu'elle aurait construit le double du
nombre de milles (pi'ollo aurait promis de construire duns la
pi-airio, et (lu'ello les aurait achevésà iKjtre valisfaclion, lors-

qu'elle viendra rédumor les terres ou l'argent, si ollo n'a
ms j)oussé vigoureusement les truvaux ans lu section du
ac Supérieur, ot construit chaque uiiiiéu une proportion do
celte section pur uiinée, sutH.sunte pour nous convaincre que
Ios liavaux seront terminés à temps, nous liii ilirons : Voua
n'y êtes pas—vous n'auiez pas cetargont; il est vrai quo
vous uvez construit lu section des prairies, mais vous hvoz
échoué duns toutes les autres parties du chemin (jui doivent
être continuées puri pttsHU et nous ne vous dnnneroris ni un
dollar ni un acro <io toi re, parce ijuc, bien que vous ayez
construit toute lu ligne dans la sofition dos prairies, vous
uv\3Z déplorablomont failli dans les autres parties de lu ligne."

Afin do produire un grund otl'otA l'aidj dos nouvelles pro-
positions, les adversaires du projet primitif ont retranché la

Ijème clause qui se lit comme suit :

'' Pendant 30 ani i\ partir de cette date, U constriictioti irnucunu liKoe
de clieraln de fer on géra autorisi^e uai lu guuvernumuiit f<'d'tral au sud du
cfaciulii de fer Pacifluue canadien, a partir d aucun point sur uu près la
lif^ne du chemin do Ver PuclHque, excupté tellu ligne qui, eu dirigerait
ers le sud-ouest ou à l'ouest sud-ouust

;
ni un duduns de 15 mifles à

partir <lu 4ttème degrù de latitude. Et advenant i iHablitiHuiuent du toute
nouvelle province uans les territoires du Nord-Onuat, des dispusitions
seront faites pour continuer cette proliibition niirùa cet ôtabliasument Jus-
qu'à respiration de la dite période."

Celte clause uvuit été insérée après mùro délibération
pour lu même ruison que nous avions demandé nu parlement
de construiru lo chemin do for. Nous ilésirons ot lo j)ouplo

désire avec nous, que le chemin, lorsqu'il sera construit,

soit un chemin canadien ; la grande artèro du trafic cana-
dien, j»our lo traiis|)ort des richesses ot du commerce do
l'ouest jusqu'à la mer à travers le territoire canadien.
Autant que nous |icnu'ioiis,re!ujiijc'ior nous no permettrons
pus qu'il soit construit dans l'intéiôt des chomins do fer des
Etats Unis. Nms désirons gurdor sur ni^tre propre chemin
aussi longtemps quo nous pourrons légitimement le

faire p'is.ser tout convoi venant du pied dos Montagnes Ro-
cheuse-', ot je suis heureux do savoir quo l'une

des régions les plus fertiles et peulètre lu plus
fertile do toutes, se trouve en plein sur lo versant
est dos Montagnes Rocheuses—chai-go do inarehandisos
provonaiit ilo la l'olombie-unglaiso un dosiitiation de l'est.

Nous croyons quo co chemin pourra transporter les mar-
chandises à des pi'ix aussi l'éduits ot répondre aux besoins

du trafic tout aussi bien que Ios chemins do for uméricains
peuvent le fuire. Mais mous désirons garderie commerce
de notre côté, ^'le pas un :-,miI convoi qui passera sur lo

chemin do for du Pacifique canadien n'aille aux Etats-Unis,

si nous pouvons l'ompêchor, mais qu'il traverse plutôt

notre propre territ<jiro afin quo nous puissions augmenter
la richesse ot lu population do Montréal, Québec, Toronto,
Halifax et Saint-Joan, au moyen d'une grande voie ferrée
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lanadioiiiio, profitant nutant que poswiblo du mouvetnont du
commerce dana le payii.

Je ne prétends pas dire que nous puissions empocher
c'établisBcment de voies de communications moins dispen-

dieuaoe. Il n'y a rien qui puisse empêcher la création

d'autres chemins de for de s'établir et d'être mis en o[)éra-

tion à travers le continent, dans notre propre pays. Notre
Confédération est aussi grande que toute l'Europe, et il vau-

drait autant dire que le chemin de fer do Paris à Moscou
peut répondre aux besoins de toute l'Europe que de préten-

dre que ce chemin de fer répondra à tous les besoins du
Nord-Ouest. Dans la suite des temps il y aura place dans
cette région pour autant de chemins de fer qu'il en existe en
Europe, et s il y a une tentative—la tentative serait futile

—de la part du chemin do fer Pacifique Canadien d'imposer
des tarifs et dos taxes excessifs, ce serait une folie qui

serait bien vite exposée par la construction de lignes

rivales à l'est et à l'ouest, lesquelles ouvriraient notre pays
dans toutes les directions et suffiraient amplement à empê-
cher la possibilité d'un monopole comme celui dont les

honorables messieurs de la gauche ont fait un tel épouvan-
t«i4.

J'allais dire qu'un convoi partant du pied des Montagnes-
Eocheuses pourrait être dirigé par une ligne traversant le

Ïays dans* une direction sud-ost vers les chemins de fer des

Itats-Unis. L'honorable monsieur dit que ce sera pour
vingt ans seulement ; mai» j'allais dire qu'un convoi partant
du pied des Montagnes Rocheuses pourrait être allégé d'une
partie de son chargement au profit d'une ligne se dirigeant

vers le sud-est et les Etats-Uni;^, et ce serait autant de
trafic qui serait enlevé au profit de la république voisine,

et à quelques milles plus loin une autre ligne pourrait être

raccordée avec une autre ligne américaine, et ainsi de suite,

de sorte que longtemps avant d'arriver à Winnipeg ou à la

rivière Eouge, la majeure partie du commerce serait enlevée
à notre ligne au profit des lignes anâéricaines.

Le Khin, ce magnifique fleuve s'élançant avec fierté de sa

source, traverse les plus belles parties do l'Europe, et cepen-
dant il finit misérablement sa carrière, et se perd dans les

sables en s'approchant do la mer, tel serait le sort de notre
chemin de fer du Pacifique, si nous le soumettions
aux saignées que voudraient lui pratiquer les lignes tribu-

taires de lignes étrangères. Ces lignes tributaires alimen-
teraient les lignes étrangères, ajouterait à la richesse étran-

gère et augmenterait le revenu dos pays étrangers en transpor-

tant aillourti notre commerce, jusqu'à ce qu'arrivé aux gares
extrêmes dans i'Ontaiio et a Montréal, il serait tellement
aft'aibli qu'il mourrait presque <rinanition. Nul homme
jouissant do ses facultés ne voudrait entrepi'endre dp cons-

truire 450 niillos de chemin dans cette région aride au nord
du lac Suijérieur. et l'exploiter pendant dix longues années
lorsqu'il sait qu'à moins d'imposer quelque restriction à la

construction de ces lignes, pas une livre de fret n'irait au
Nord-Ouest, mais qu'au contraire, tout irait aux Etats-Unis.
Nous en aurions bien une faible part, mais la majeure partie
du commerce, irait par la ligne favorite dos honorables mes-
sieurs de la gauche à travers le territoire américain, sans
que nous ayons aucun espoir qu'il revienne au Canada par
le Sault Sainte-Marie.

Nous savons quel somme énorme d'argent possèdent les

capitalistes américains engagés dans les entreprises de che-
mins de for aux Etats-Unis. Nous avons eu des preuves
dos rivalités insensées qui ont existé parlois entre certaines
grande compagnies de chemin do fer dans ce pays. Nous
les avons vu exploiter des chemins de fer dans des condi-
tions ruineuses dans l'espoir de s'écraser mutuellement.
Avec notre chemin, alimenté par une population d'à peine
4,000,000, avec un pa^s, et une finance qui sont encore
dans leur enfance, comment pourrions-nous lutter contre
les capitalistes do tous les Etats-Unis ? Quel avantage ces
derniers n'auraient-ils pas sur nous ? Les Américains offri-

inicnt de transpoi ter les marchandises pour rien. Us iraient

même jusqu'.i payer les producteurs pour les engager à
expédier leurs prodiiits ji.ir ces chemins. Le fret n'irait pus
tout par le Sault Sainte-Mario. Il irait à Chicago. Il irait

par une centaine de voies différentes.

Il s'écoulerait à travers les Etats-Unis, jusqu'à New-Yorl<
Boston et les autres ports, et après qu'il aurait été prouvé
que notre chemin est inutile, les capitalistes amérioiiins

viendraient peut-être acheter notre ligne comme ils en ont
acheté d'autres. On ne peut empêcher que les lignes do
chemin de fer et de télégraphe soient achetées par Tes capi-

talistes étrangers. Ces derniers peuvent obtv^nir lo contrôle

de nos marchés et nous enlever le commerce qui devrait se

diriger du grand Ouest par les chemins do for canadiens
jusqu'au fleuve Saint-Laurent.

Gi"âce à leurs richesses énormes, leurs capitaux énormes,
dépassant le revenu d'un très grand nombre de gouverne-
ments les mieux posés de l'Europe, ils pourraient pendant
une période «l'années réduire leurs tarifs à un chiffre si mo-
dique, que notre chemin de for, les entrojireneurs, la com-
pagnie seraient ruinés, et qu'il leur serait tout-à fait impos-
sible de continuer la lutte. Et qu'y a-t-il de plus misérable

dans n'importe quel pays qu'une compagnie de chemin de
fer insolvable. Qu'est-ce qui pourrait être plus regrettable

f)lus déplorable et plus ruineux pour l'avenir du pays que
a mise en vente des valeurs de compagnies en banqueroute ?

Ces compagnies ne pouriaient pas s approvisionner, elles ne
pourraient pas renouveler les i-ails, elles ne pourraient pas

entretenir lours chaussées en bon état d'entretien, et elles ne
pourraient pas conserver leur matériel roulant en bonne
condition. Le chemin diminuerait, diminuerait, diminuerait

tant qu'il deviendrait une proie facile pour cette coterie.

Nous ne saurions courir un tel risque.

Nous avons vu ce qu'une coterie commerciale a fait pour
le blé à Chicago. Elle a augmenté le prix des aliments

nécessaires à la vie, elle a maintenu pendant un an le pain

du pauvre à un prix élevé afin de réaliser dos profits aux
dépens des ouvriers pauvres de l'Europe et do tout le reste

de l'univers Dans le cas actuel on se trouverait en présence
d'une autre association semblable, mais infiniment plus
riche, possédant un capital beaucoup plus considérable, et

étant encore beaucoup plus dépourvue de scrupules—et c'est

un fait bien établi et bien prouvé, qu'il n'y a pas d'hommes
plus dépourvus de scrupules, ni plus insoucieux do:< consé-

quences que les apécnlateurs et les propriétaires do chemin
do fer des Etats-Unis. Les mesures que nous avons prises

lorsque nous avons décidé que ce chemin no serait pas
dépouillé do son trafic de la manièi'O que je viens d'indiquer,

étaient essentiellement une qncstion do précaution, une
question de légitime défense et une question de nécessité.

Co chemin aura franc jeii pendant vingt ans à partir

d'aujourd'hui, et pendant dix années seulement à partir de
la date de son achèvement ; et il doit être protégé contre
ceux qui voudraient lui voler tous ses profits, tous les gains,

les gains légitimes, que la compagnie espère réaliser avec
cette entreprise sur les capitaux qu'elle doit y placer. Ceci
n'a été fait que pour la protéger pendant les dix premières
années où son trafic sej-a encore à l'état d'enfance. Nous
savons parfaitement bien qu'il s'écoulera un grand nombre
d'années avant qu'une population nombreuse soit fixée dans
cette région ot les dix premières années ne rapporteront pas
de profits ; noua savons parfaitement que tous les efforts,

toute l'habilelé administrative de lacompngnie devront être

mis en œuvre pour permettre à la compagnie de retirer des

sections est et ouest, des profits suffisants pour la rémunérer
raisonnablement en proportion de ses dépenses et do sa

rcsjjonsabilité durant ces dix années. Afin do lui procurer
des chances raisonnables de succès nous avons pourvu à ce
que lo parlement fédéral, notez bien—nous ne pouvons
contrôler aucun autre parlement nous ne pouvons contrôler

l'Ontario—nous no pouvons contrôler le Manitoba—donne
pendant les dix premières années après la construction du
chemin, à cette entreprise, à laquelle il accorde tant d'argent
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et une étendue ei contiidérable de terres, une chance raison-

nable de pouvoir exister.

Le fait même que ces messioiirs veulent conclure ce

marché et le fait qu'ils consentent à construire le che-

min dans ces conditions démontre qu'ils n'ont pas l'inten-

tion d'exploiter la ligne à l'est do la riviàre Bouge. Il

leur est facile de permettre la coiLstruction et l'exploitation

de chemins de fer se raccordant à la ligne-mère dans les

Ji^airies, de tout chemin de fer local de colonisation destiné

subvenir aux besoins du pays t^itué le long de la ligne de
l'est à l'ouest. Le trafic local et le transport que le chemin
de fer pourra avoir entre Jasper Honse et la rivière Rouge
suffiront amplement à l'alimentei' et ces messieurs peuvent
très facilement dire : " Nous n'avons pas besoin de ces

exemptions." Mais, M. l'Orateur, s'ils doivent construire le

chemin au nord du lac Supérieur, s'ils ont l'intention de le

construire et de l'exploiter pendant dix ans, ils ne doivent

pas chercher à priver ce chemin du trafic nécessaire à son

alimentation, car ce chemin serait absolument sans valeur

pour eux. Son trafic serait enlevé longtemps avant qu'une

seule livre de marchandise eût traversé fa rivière Bouge
pour passer sur le territoire canadien. Ceci est l'une des

preuves innombrables dont l'évidence est patente à la face

même du second contrat, démontrant que ce n'est pas un
contrat brnia fide, que ce "'est pas une oifre bonafide et hon-

nête de construire le chemin sur le territoire canadien
;

mais c'est une offre de construire un chemin qui devra
mettre à exécution le programmeformulé par les honorables

messieurs de la gauche. Il a été fait dans ce but, et dans
ce but seulement. La clause suivante, M. l'Orateur, est la

seizième

UN DÉPUTÉ. ; Il est six heures.

Sir JOHN A. MACDONALT). Je ne crois qu'il soit à

Sropos que je divise mon discours pour le recommencer
emain. J'aurai sans doute occasion de parler encore sur

cette question. Je puis dire cependant que mon honorable

ami de la gauche a bien feint l'indignation—copime il feint

fenjouts bien-ï-lorsque j'ai proposé que les* omres du jour

cédassent le pas à la discussion de cette question. Il a pris

la Chambre et le pays à témoin do la perversité de notre

conduite. C'était très bien joué, mais c'étîiit très significatif,

car l'honorable monsieur nous avait bien et dûment avertis,

lorsque nous siégions on comité qu'il avait l'intention de

parler longtemps sur cette question lorsque vous occuperiez

le fauteuil.

Nous ne désirions rien faire, mais nouB voulions donner
toute la latitude possible à la discussion, et Dieu sait que
nous avons accordé toute la latitude possible. Mais nous

voulions procéder. Je savais trois bien que la discussion

éprise lorsque toqb Beriee an fanteail, et tout ce an
ulions, c'était de ne pas perdre de temps. Nous n'a-

serait rei

nous voulions, c'était de ne pas perdre de temps. Nous n'a-

vons jamais été assez fous de croire que cette seconde
proposition ne serait pas amenée devant Ta Chambre. Tout
honorable député pouvait l'amener. Les parties elles-

mêmes pouvaient présenter des pétitions exposant qu'elles

avaient fait l'offre. Nous voulions continuer le débat.

J'en appelle aux députés, comme h des patriotes, comme
à des hommes qui ont en mains les destinées de ^la patrie,

de ne pas se laisser aveugler, de no pas se laisser jouer, de
ne pas se laisser induire en erreur par un artifice aussi ingé-

nieux que déshonorant. Je sais que nous pouvons en
appeler à nos compatriotes

;
je sais que nous pouvons en

appeler au patriotisme du peuple du Canada. Nousi pou-

vons lui dire que nous voulons avoir une ligne qui reliera

Halifax avec l'océan Pacifique. Nous pouvons lui dire,

même par la bouche de nos ennemis, qu'à même nos
terres nous pouvons payer vingt fois chaque montant pri.s

dans le gousset du peuple, et nous pourrons avoir un grand
chemin de fer Pacifique. Et nous l'aurons.

Laissez-moi établir un contraste. L'on vous demande
d'adopter une ligne partant des Etats-Unis et retournant

aux Etats-Unis. L'on vous demando d'accepter une li gne
par laquelle le commerce de l'est va aux Etats-Unis ot par
laquelle les profits légitimes de la section du lac Supciieur
seror-t détruits. L'on vous demande d'accepter une ligne

£ar laquelle le commerce de l'ouest s'en ira iiu.'c Etats-Unis.

[. l'Orateur toute cette affaire est une tentative de détruire

le chemin de fer du Pacifique. Je puis compter sur l'ititel-

ligence de la Chambre et sur le patriotisme du peui)lc, je

puis compter non-seulement sur le p.itriotisme,mais citoio

sur le bon sens du peuple pour mener à bonne fin un ariaii-

gemont qui nous procurera tout ce dont nous avons besoin,

qui satisfera toutes les aspirations légitimes, qui nous do;:-

nera un Canada grand, prospère, uni, riche, progresiant et

se développant au lieu de ncus rendre tributaires dew lois

américaines, des chemins de fer américains, de la servitude

américaine, des tarifs américains, et do tous les petites ot

lesjgrandossSuporoheiieH auxquels le% Américains ont l'habi-

tude d'avoir recours pour ruiner notre entreprise.

Regardez ce tableau et regardez l'autre. Je sais quel

choix sera fait par le peuple du Canada. Et je crois qu'avant
les élections générales de 1883, les honorables messieurs do
la gauche essaieront à faire oublier au peuple, ce com])lot

do publicains. Ils avaleront leurs piopres paroles devant
le peuple comme ils essaient actuellement de les avaler, rela-

tivement a la politique nationale—et en ce faisant ils? s'alié-

neront l'estime et le respect du deuple du Canada.

M. BLAKEpropo.se l'ajournement du débat.

La Chambie s'ajourne à six heures.

iHPRIHBniB DE MacLEAN, RoOSIt ET ClK., RdG WrLLINOTON.




